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IV. POLITIQUE COMMERCIALE – ANALYSE PAR SECTEUR

1) Introduction

1. Depuis le précédent examen de la politique commerciale de l'Égypte, fait en 1999, le poids de la plupart des activités dans le PIB a légèrement diminué tandis que celui de la production pétrolière a fortement augmenté, essentiellement en raison de la hausse du cours du pétrole (tableau IV.1).  L'agriculture fournit un peu moins de 16 pour cent du PIB, mais est très importante en termes d'emploi.  L'Égypte est toujours importatrice nette de vivres mais le déficit de son commerce de produits agricoles a diminué ces dernières années en raison de l'expansion des exportations.  En janvier 2005, la moyenne des droits sur les produits agricoles était de 5,8 pour cent.  Les prix de la plupart des produits agricoles sont déterminés par l'offre et la demande.  L'Égypte n'a pas communiqué de notification au Comité de l'agriculture de l'OMC depuis 1999.

Tableau IV.1

Produit intérieur brut au coût des facteursa, 1996/97 à 2003/04

	
	1996/97
	1997/98
	1998/99
	1999/00
	2000/01
	2001/02
	2002/03
	20003/04

	PIB total GDP (millions de livres égyptiennes)
	247 028
	266 758
	282 578
	315 667
	332 544
	354 564
	390 623
	445 173

	
	(en pourcentage)

	Total des activités productrices
	48,2
	48,0
	48,2
	49,9
	49,9
	51,3
	51,2
	51,8

	
Agriculture
	17,0
	17,1
	17,3
	16,7
	16,6
	16,5
	16,7
	15,8

	
Industries extractives
	17,6
	18,3
	19,5
	19,4
	19,1
	19,1
	18,8
	18,4

	
Industrie pétrolière
	7,1
	5,8
	4,6
	7,4
	7,9
	8,9
	9,4
	11,6

	
Électricitéb
	1,7
	1,6
	1,6
	1,6
	1,6
	2,1
	2,1
	2,0

	
Construction 
	4,9
	5,1
	5,2
	4,8
	4,7
	4,7
	4,3
	4,0

	Total des services productifs
	33,6
	33,4
	33,1
	32,2
	32,1
	31,5
	31,6
	31,3

	
Transportc
	9,2
	9,0
	9,2
	8,8
	9,1
	9,0
	9,3
	9,5

	
Commerce, finances et  assurance
	22,8
	23,1
	22,6
	21,8
	21,5
	20,7
	20,3
	19,4

	
Hôtellerie-restauration
	1,6
	1,2
	1,3
	1,6
	1,6
	1,8
	2,0
	2,3

	Total des services sociaux
	18,3
	18,6
	18,7
	17,9
	18,0
	17,2
	17,2
	16,9

	
Logement et immobilier
	1,8
	1,8
	1,9
	1,9
	2,1
	3,9
	3,8
	3,6

	
Services d'utilité publique
	0,4
	0,4
	0,4
	0,4
	0,4
	9,9
	10,2
	10,2

	
Assurance sociale
	0,1
	0,1
	0,1
	0,1
	0,1
	..
	.. 
	..

	
Services sociaux de l'État
	16,1
	16,4
	16,2
	15,5
	15,4
	3,4
	3,2
	3,2


..
Non disponible.

a
Hors produit net des impôts indirects.

b
Y compris distribution d'eau.

c
Y compris péages du canal de Suez.

Source:
Renseignements communiqués par les Ministères de la planification et du commerce extérieur et de l'industrie.

2. La production de pétrole et de gaz naturel ne représente qu'environ 11,6 pour cent du PIB, mais les exportations de ces produits constituent près de 40 pour cent des exportations totales de marchandises.  La production de pétrole brut tend à baisser mais la production du gaz naturel a rapidement progressé ces dernières années.  Les entreprises étrangères ne peuvent faire de la prospection de gisements de pétrole et de gaz naturel que dans le cadre de coentreprises avec la Société égyptienne des pétroles, compagnie pétrolière appartement à l'État.

3. Il y a de nombreuses industries manufacturières, les plus importantes étant la métallurgie et l'ouvraison des métaux, la transformation des produits alimentaires et l'industrie chimique.  La part de ce secteur dans le PIB a fluctué autour de 19 pour cent durant la période examinée.  La moyenne des droits de douane sur les produits manufacturés est de 27,6 pour cent (en janvier 2005).

4. Les services sont l'activité principale de l'économie égyptienne, avec quelque 49 pour cent du PIB.  L'État joue toujours un rôle important dans de nombreux sous-secteurs, notamment ceux des services financiers, des télécommunications et du transport aérien.  Les recettes touristiques et les péages du canal de Suez sont les principales sources de devises du pays.  Depuis le précédent examen, l'Égypte a adopté une nouvelle Loi sur les télécommunications en vertu de laquelle Telecom Egypt renoncera à son monopole de la téléphonie fixe intérieure et internationale à partir de janvier 2006.  Dans le cadre de l'AGCS, l'Égypte a consolidé les mesures visant la présence commerciale et la présence de personnes physiques pour plusieurs sous-secteurs, notamment les services de télécommunication, les services de construction et d'ingénierie connexes, les services financiers, les services touristiques et les transports.  Elle a signé les quatrième et cinquième Protocoles de l'AGCS en juin 2002 et en novembre 1998 respectivement.

2) Agriculture

i) Principales caractéristiques
5. La part de l'agriculture dans le PIB est tombée de 17,3 pour cent en 1998/99 à 15,8 pour cent en 2003/04.
  Toutefois, l'agriculture reste une activité très importante en termes d'emploi, occupant quelque 34 pour cent de la main‑d'œuvre employée.  La superficie des terres cultivées par habitant (0,05 hectare) est une des plus basses du monde.  Les exploitations agricoles sont très petites:  on estime que 70 pour cent d'entre elles couvrent moins de 0,42 hectare.  En raison de l'aridité du climat, l'agriculture est très tributaire de l'irrigation par les eaux du Nil.  La superficie totale des terres arables est d'environ 3,3 millions d'hectares, dont 3,0 millions dans le bassin et le delta du Nil, et environ 80 000 hectares de terres situées dans les oasis ou arrosées par les pluies.  Dans le bassin et le delta du Nil, 2,5 millions d'hectares environ sont exploités depuis l'antiquité tandis que les autres 0,72 million d'hectares sont des terres récemment mises en valeur.  Les terres "antiques" sont cultivées avec un système complexe de rotation.  La majeure partie des terres agricoles sont affectées à la culture du blé, du riz et du maïs (tableau IV.2).

Tableau IV.2

Utilisation des terres cultivées, 2003-2004

(en millions de feddana)
	Culture
	Superficie

	Blé
	2,5

	Maïs
	1,2

	Riz
	1,5

	Canne à sucre
	0,323

	Betterave sucrière
	0,131

	Coton
	0,750


a
1 feddan = 0,42 hectare.

Source:
Renseignements communiqués par les autorités égyptiennes.

6. Toutes les terres agricoles appartiennent à des propriétaires privés.  Les terres récemment mises en valeur, qui étaient initialement détenues et exploitées par des entreprises d'État, ont été progressivement vendues.  Aujourd'hui, quelque 80 pour cent de ces terres sont exploitées par des agriculteurs privés.  En vertu de la Loi n° 15/1963, il est interdit aux étrangers de posséder des terres agricoles (chapitre II 5)), mais il leur est permis de conclure des baux de longue durée.  Un projet de loi qui les autoriserait à acquérir des terres agricoles est à l'examen.

7. Les principales cultures d'hiver sont le blé, le bersim (trèfle égyptien) et les haricots.  Les principales cultures d'été sont le maïs, le riz et le coton.  Divers légumes, tels que tomates, pommes de terre, concombres et melons, sont cultivés trois saisons par an.  La récolte de la plupart des produits agricoles a augmenté ces dernières années (tableau IV.3).  En termes d'emploi et de valeur des exportations, le coton est le produit agricole le plus important.  On estime que la culture du coton occupe près de 1 million de travailleurs agricoles.

Tableau IV.3

Production agricole, 1997-2003

(En milliers de tonnes)

	
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003

	Blé
	5 849
	6 093
	6 347
	6 564
	6 255
	6 183
	6 150

	Maïs
	5 806
	6 337
	6 143
	6 474
	6 842
	6 500
	6 400

	Coton 
	342
	230
	233
	225
	330
	285
	280

	Sucre
	1 170
	1 242
	1 350
	1 459
	1 476
	1 500
	1 500

	Riz (paddy)
	5 480
	4 474
	5 817
	6 000
	5 227
	5 600
	5 800

	Légumesa
	12 489
	12 503
	13 982
	15 012
	14 074
	14 115
	14 115

	Fruitsb
	6 224
	6 347
	6 791
	6 966
	7 355
	7 408
	7 407


a
Melons compris.

b
Melons non compris.

Source:
Base de données de la FAO.

8. La valeur des produits de l'élevage a atteint 34 606 millions de livres égyptiennes en 2003, dont 95,2 pour cent provenant des terres antiques (32 951 millions de livres égyptiennes) et le reste des nouvelles terres.  L'Égypte produit 560 000 tonnes par an de viande rouge par an.  Les autorités se sont fixé pour objectif de porter la production annuelle à 880 000 tonnes d'ici à 2017.
9. L'Égypte est toujours importatrice nette de produits agricoles (en particulier de produits alimentaires), mais son déficit a diminué ces dernières années.  En 2003, elle a exporté pour 567,9 millions de dollars EU de produits agricoles (définition CITI Rev.2), contre 242,9 millions en 1997.  Ses principaux produits d'exportation sont le coton (366 millions de dollars EU en 2003), les fruits et légumes (199 millions) et les céréales (151 millions).  Les importations de produits agricoles ont atteint 1 529,4 millions de dollars EU, contre 1 671,5 millions en 1997.  Les principaux produits agricoles importés sont les céréales (1 137 millions de dollars EU en 2003), les huiles comestibles (422 millions), les animaux vivants et les viandes (218 millions) et les fruits et légumes (213 millions).  Le blé est le premier produit importé;  en 2003, l'Égypte en a importé pour 606,5 millions de dollars EU, dont 257,5 millions provenant des États-Unis.

10. L'Égypte ne reçoit plus d'aide alimentaire depuis 2001.

ii) Évolution de la politique agricole

11. La politique agricole est formulée par le Ministère de l'agriculture et de la mise en valeur des terres.  Celui-ci a défini une stratégie de développement agricole à long terme pour la période 1997/98 à 2016/17.  Les grands axes de cette stratégie sont les suivants:  porter le taux de croissance de la production agricole à 4,1 pour cent, encourager l'investissement national et étranger dans l'agriculture et en particulier dans les nouvelles terres, promouvoir la production animale et en particulier l'élevage de petits ruminants, l'aviculture et l'aquaculture et intensifier la recherche agricole.

12. La moyenne des droits de douane appliqués aux produits agricoles (définition CITI Rev.2) était de 5,8 pour cent en janvier 2005.  Les droits appliqués sont relativement élevés pour les viandes et abats comestibles (21,2 pour cent) et les fruits (14,4 pour cent).  Le droit le plus élevé est de 40 pour cent et il est appliqué à certains fruits (pommes, abricots, bananes et poires).  Les produits sur lesquels les droits sont les plus bas sont les graines et fruits oléagineux (taux moyen de 2,9 pour cent) et les céréales (3,3 pour cent).  L'Égypte n'applique pas de contingents tarifaires.

13. Les taux consolidés sont nettement supérieurs aux taux appliqués pour la plupart des produits agricoles.  Leur moyenne est de 27,0 pour cent (92,2 pour cent sur la base de la définition OMC).  Les taux consolidés les plus élevés sont ceux qui visent les animaux et produits du règne animal (45,0 pour cent) et les fruits et légumes (40,2 pour cent).  Le taux appliqué dépasse le taux consolidé pour deux groupes de produits agricoles (tableau III.3).
  L'Égypte n'a pas consolidé les droits visant deux lignes tarifaires.

14. Le gouvernement encourage l'investissement privé dans l'agriculture.  Les investissements agricoles donnent droit aux avantages prévus par la Loi sur les garanties et incitations à l'investissement (8/1997).  Un programme visant à promouvoir l'emploi de coton d'origine nationale a été abandonné en 2003 (chapitre III 4) i)).  Les agriculteurs bénéficient de la fourniture d'électricité et d'eau à prix réduits;  l'eau en particulier est presque gratuite.  Les ménages pauvres bénéficient de subventions pour plusieurs produits alimentaires, en particulier le pain, le sucre et l'huile.  Le total des dépenses a atteint 8,2 milliards de livres égyptiennes en 2004, contre 4,1 milliards en 2003.  En mai 2004, le gouvernement a réintroduit le système de bons de distribution d'aliments de base, dont le prix avait beaucoup augmenté les deux années précédentes.  Les subventions visant les engrais et les pesticides ont été supprimées au milieu des années 90.  Les dernières notifications de l'Égypte au Comité de l'agriculture concernant le soutien interne et les subventions à l'exportation remontent à mai 1999.
 

15. La Direction générale des approvisionnements joue un rôle important dans l'importation de produits alimentaires de base destinés aux ménages pauvres.  En 2004, elle a importé 5 420 000 tonnes de blé, 277 000 tonnes d'huile, 60 000 tonnes d'huile de palme, 10 000 tonnes de thé, 75 000 tonnes de lentilles et 54 000 tonnes de haricots.  Elle n'a pas de monopole et les produits qu'elle importe sont assujettis aux droits de douane ordinaires.

16. La banque agricole la plus importante est la Banque principale de développement et de crédit agricole.  Elle distribue des crédits aux agriculteurs et finance des projets de développement rural.  Ses crédits ordinaires sont offerts aux conditions du marché;  toutefois, elle distribue aussi, pour le compte de l'État ou d'organisations internationales de développement, des petits crédits assortis de conditions de faveur et réservés à différents groupes cibles tels que les jeunes et les femmes.  Depuis 1992, elle a reçu du Ministère des finances et du Fonds social pour le développement 41,3 millions de livres égyptiennes qui financent un programme de crédit aux jeunes agriculteurs.  Les accords de financement conclus avec différentes organisations internationales de développement (Fonds international de développement agricole, Banque africaine de développement, Fonds africain de développement) portent sur un montant de 60 millions de dollars EU.

17. Le Centre de recherche agricole, sous la tutelle du Ministère de l'agriculture et de la mise en valeur des terres, est le principal organisme officiel de recherche et de transfert de technologie dans le domaine de l'agriculture.  Il possède 16 instituts de recherche, six laboratoires centraux et 16 stations de recherche expérimentale.

18. Le respect des prescriptions SPS est contrôlé par l'Agence de contrôle des produits alimentaires et par le Service phytosanitaire et le Service zoosanitaire (chapitre III 2) viii) c)).  En outre, plusieurs produits agricoles font l'objet d'un contrôle de la qualité à l'importation (chapitre III 2) viii) b)).  Ces produits sont notamment les animaux vivants, les viandes, les produits laitiers, les légumes, les céréales et les huiles comestibles.  De plus, le contrôle d'irradiation est obligatoire pour tous les produits alimentaires, les huiles comestibles, les animaux vivants, les semences, les aliments pour animaux, les substituts du lait et les tabacs.  Enfin, plusieurs produits agricoles bruts ou transformés, tels que les jus, les agrumes et différents légumes, sont soumis à un contrôle de la qualité à l'exportation.

19. Il est actuellement interdit d'importer des abats de volailles comestibles (y compris les foies).

20. Dans le cadre de la poursuite des négociations sur l'agriculture, l'Égypte, en tant que membre du G‑20, a fait part de ses fortes réserves à l'égard de l'emploi de la "formule mixte".
  Selon elle, cette formule n'améliorerait guère l'accès aux marchés, en particulier dans le cas des produits protégés par des crêtes tarifaires.  En outre, elle aurait des effets inéquitables en raison des différences entre les structures tarifaires des pays développés et des pays en développement.
3) Pêche

21. En 2003, l'Égypte a pêché 876 000 tonnes de poissons, dont 445 000 tonnes de poissons d'élevage (tableau IV.4).  L'essentiel de la pêche est destiné à la consommation intérieure et l'Égypte n'a exporté que pour 3 millions de dollars EU de poissons et de produits de la pêche en 2003.  La pêche commerciale est pratiquée surtout en Méditerranée.  La moyenne des droits de douane appliqués aux produits de la pêche (définition CITI Rev.2) est de 6,1 pour cent.  En 2003, l'Égypte a importé pour 98 millions de dollars EU de produits de la pêche.

Tableau IV.4

Pêche, 1999-2004

	Année
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004

	Emploi
	..
	..
	..
	..
	..
	252 953
	..

	Nombre de bateaux
	50 966
	39 797
	45 065
	44 910
	44 191
	46 307
	..

	Prise (milliers de tonnes)
	546
	649
	724
	772
	801
	876
	900

	Importations (milliers de tonnes)
	176,3
	193,16
	213,63
	261,43
	154,39
	163,01
	..

	Exportations (milliers de tonnes)
	2,14
	0,69
	0,96
	1,22
	2,56
	3,13
	..


..
Non disponible.

Source:
Renseignements communiqués par la Direction générale de la mise en valeur des ressources halieutiques (GAFRD).

22. La Direction générale de la mise en valeur des ressources halieutiques (GAFRD), qui relève du Ministère de l'agriculture et de la mise en valeur des terres, est l'organisme responsable de la gestion et du contrôle des pêches en Égypte.  Le gouvernement est de plus en plus sensible au rôle essentiel que peuvent jouer la pêche et les activités connexes dans l'économie du pays.  Ses principaux objectifs sont de porter la prise annuelle à 1 500 000 tonnes d'ici à 2017, de promouvoir l'exportation des produits de la pêche, de développer l'élevage de poissons d'eau douce et de moderniser et d'agrandir la flotte de pêche au large dans la zone économique nationale et dans les eaux internationales.

23. La gestion des ressources halieutiques se fonde sur la Loi n° 124/1983 et son règlement d'application.  Cette loi fixe la dimension des mailles de filet pour les différentes méthodes de pêche et la taille minimum des prises, en particulier dans les eaux intérieures.  Pendant plusieurs années, des interdictions saisonnières ont été appliquées dans le Golfe de Suez, en Méditerranée et dans certains lacs.

4) Industries extractives, pétrole et gaz naturel

i) Principales caractéristiques
24. La contribution de la production d'hydrocarbures au PIB est passée de 4,6 pour cent en 1998/99 à 11,6 pour cent en 2003/04;  cette augmentation est due essentiellement à la hausse du prix du pétrole.  La production de brut a tendance à diminuer, tandis que la production de gaz naturel augmente (tableau IV.5).  La contribution des autres activités minières au PIB n'est que de 0,3 pour cent.

Tableau IV.5

Production de pétrole et de gaz, 1996-2000

(en millions de tonnes)

	
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000

	Production totale
	55,45
	54,26
	54,00
	54,56
	55,29

	Pétrole brut
	42,69
	41,17
	40,29
	38,38
	34,82

	Gaz naturel
	10,37
	10,47
	11,01
	13,19
	16,46

	Gaz de pétrole liquéfiés
	0,97
	0,99
	0,99
	1,04
	1,10

	Condensats
	1,41
	1,64
	1,64
	1,94
	2,88


Source:
Renseignements communiqués par le Ministère du pétrole.

25. Les exportations de pétrole et de gaz naturel sont une source majeure de recettes en devises.  Toutefois, les exportations de pétrole ont diminué en raison de l'augmentation de la consommation intérieure et du déclin de la production des gisements parvenus à maturité.  Elles ont atteint 2 451,1 millions de dollars EU en 2003, soit 39,8 pour cent du total des exportations de marchandises.  Cette même année, les exportations d'autres produits minéraux ont rapporté 768,8 millions de dollars EU;  le phosphate, le fer et le charbon sont les principaux produits minéraux autres que les hydrocarbures.

26. Les réserves de pétrole sont estimées à 3,7 milliards de barils.  Quelque 75 pour cent de la production de pétrole brut proviennent du Golfe de Suez et 16 pour cent du désert occidental;  le reste provient du désert oriental et de la péninsule du Sinaï.  La production moyenne est d'environ 760 000 barils par jour.  Les raffineries égyptiennes traitent environ 73,5 pour cent du pétrole extrait.

27. En octobre 2002, selon les estimations révisées du gouvernement, les réserves prouvées de gaz naturel atteignaient 1 700 milliards de mètres cubes et les réserves probables 3 400 milliards de mètres cubes.  Plusieurs importants gisements de gaz naturel ont été découverts au large du delta du Nil et du désert occidental depuis que l'exploration à grande échelle de ces zones a commencé, au début des années 90.  En conséquence, la production de gaz naturel a rapidement progressé et le gaz remplace de plus en plus le pétrole pour la consommation des ménages, les utilisations industrielles et la production d'électricité.

28. Le premier tronçon du gazoduc arabe a été inauguré en juillet 2003;  il transporte le gaz naturel égyptien à travers les 245 kilomètres de la péninsule du Sinaï puis parcourt 15 kilomètres sous la mer jusqu'au port d'Aqaba (Jordanie) en mer Rouge.  En janvier 2004, les gouvernements égyptien, jordanien, libanais et syrien ont signé un accord pour la construction d'un deuxième tronçon de 393 kilomètres reliant Aqaba à la centrale électrique de Rihab, à proximité de la frontière entre la Jordanie et la Syrie.  Le gazoduc sera ensuite prolongé jusqu'au port syrien de Banias où il sera raccordé au gazoduc syro-libanais en construction et à la centrale électrique de Zahrani au Liban.

ii) Politique pétrolière

29. Le Ministère du pétrole est responsable de tous les aspects de l'exploration, de l'exploitation et de la distribution du pétrole et du gaz naturel en Égypte.  La Direction des études géologiques et des mines (EGSMA) du Ministère des ressources minérales est responsable de la réglementation et du contrôle de l'exploration, de la prospection et de l'exploitation de tous les autres gisements minéraux.  Les principales lois régissant les industries extractives sont la Loi sur les mines et le pétrole (Loi n° 66/1953) et les Lois n° 151/1956 et 86/1965.

30. La production de pétrole est dominée par l'entreprise d'État Egyptian General Petroleum Corporation (EGPC), initialement créée sous le nom de Direction générale des pétroles en 1956.  Ses compétences, sous la tutelle du Ministère du pétrole, comprennent la supervision de toutes les activités d'exploration et de production de pétrole en Égypte; par ailleurs elle a elle-même des activités d'exploration et de production.

31. La moyenne des droits appliqués aux produits pétroliers est de 6,1 pour cent (janvier 2005).  La moyenne des droits appliqués aux autres produits des industries extractives (définition CITI Rev.2) est de 3,0 pour cent.  Seules l'EGPC et l'Egyptian Gas Holding Company (EGAS) sont autorisées à importer du gazole.  Tous les autres produits pétroliers peuvent être importés par le secteur privé.  Le gouvernement accorde une réduction des droits de douane sur les biens d'équipement importés pour le forage de puits de pétrole pendant toute la durée d'exploitation.

32. La politique adoptée par le gouvernement pour encourager l'investissement étranger dans le secteur pétrolier est mise en œuvre dans le cadre d'une décision de 1963 en vertu de laquelle toutes les compagnies étrangères doivent travailler en coentreprise avec l'EGPC à parts égales;  par exemple, la première compagnie productrice de pétrole d'Égypte, la Gulf of Suez Petroleum Company (GUPCO), est une filiale conjointe de l'EGPC et d'Amoco.  L'EGPC signe avec les compagnies étrangères des accords de partage de la production;  la compagnie étrangère conserve les premiers 42 pour cent de la production pour couvrir ses frais et sa marge bénéficiaire (30 points de pourcentage pour le recouvrement des frais et 12 points de bénéfice);  le reste est partagé entre les deux partenaires dans des proportions allant de 60/40 à 90/10 en faveur de l'EGPC.  Ces accords doivent être approuvés par le Ministère du pétrole, le Conseil des Ministres, l'Assemblée du peuple et le Président de la République.  Il y a actuellement 26 coentreprises de production de pétrole et tous les partenaires de l'EGPC sont des compagnies à capitaux étrangers. 

5) Électricité

33. Tout le territoire égyptien a été électrifié au cours de la dernière décennie.  La quasi‑totalité de la population est raccordée au réseau.  La puissance installée était de 18,1 GW en 2004, contre 12,3 GW en 1993 (tableau IV.6).  Les centrales thermiques représentent environ 86 pour cent de la puissance installée;  le reste provient de centrales hydroélectriques et, en particulier, de celle du barrage d'Assouan.  Pour suivre l'augmentation de la demande, il est prévu de construire des centrales d'une puissance installée totale de 13,4 GW d'ici à 2012, qui seront pour l'essentiel des centrales thermiques.  La contribution du secteur de l'électricité au PIB était de 1,5 pour cent en 2003/04.

Tableau IV.6
Électricité, 1997-2004

(en GWh)

	
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004

	Production totale
	59 800
	65 500
	70 700
	73 300
	77 000
	83 000
	89 400
	94 400

	Puissance installée totale (GW)
	13,3
	13,3
	14,0
	14,6
	15,3
	16,6
	17,7
	18,1

	Exportations 
	0
	0
	0
	016
	160
	256
	869
	914


Source:
Information and Decision Support Center (2004), Energy and Electricity.  (http://www.eip.gov.eg/English/MainIssues/
MainIssue.asp?issue_id=90.)

34. Le réseau électrique égyptien est raccordé à ceux de la Jordanie, de la Libye et de la Syrie (par l'intermédiaire de la Jordanie).  Il est prévu de construire une ligne jusqu'au Congo, qui permettrait à l'Égypte d'utiliser les excédents de capacité du complexe hydroélectrique d'Inga.  L'électricité est admise en franchise de droits de douane.  L'Égypte est exportatrice nette d'électricité et, en 2002/03, ses exportations se sont montées à 780 GWh.

35. La politique de l'électricité est formulée par le Ministère de l'électricité et de l'énergie.  La société d'État Egyptian Electrical Holding Company (EEHC) est responsable de la production, du transport et de la distribution.  En outre, elle est propriétaire et exploitant du réseau électrique.  Selon les autorités, il n'est pas prévu de la privatiser.  Les subventions à l'électricité se sont montées à 2,4 milliards de livres égyptiennes en 2004, contre 1,3 milliard en 2000.  Plus de 95 pour cent de ces subventions sont destinées aux ménages dont la consommation mensuelle est inférieure à 850 KWh.

36. Jusqu'en 1996, toutes les activités de production, de transport et de distribution d'électricité étaient entre les mains de l'État.  La Loi n° 100/1996 a permis aux investisseurs privés de construire des centrales dans le cadre de contrats de construction‑détention-exploitation‑transfert (CDET).  Les fournisseurs privés peuvent vendre leur électricité pendant 20 ans à l'EEHC, après quoi celle‑ci devient propriétaire des centrales.  L'investissement privé dans la production d'électricité a beaucoup augmenté depuis l'adoption de cette loi, passant de 120 millions à 5 030 millions de livres égyptiennes.  La part des centrales privées dans le total de la puissance installée était d'un peu moins de 8 pour cent en 2003. 

37. La production d'électricité a donc été libéralisée, tandis que le transport et la distribution, de même que la gestion du réseau, restent un monopole de l'EEHC.  Le tarif varie selon l'utilisateur (ménages, entreprises commerciales ou établissements publics) et n'a pas été modifié depuis 1992.  Pour l'usage domestique, par exemple, le prix de l'électricité est compris entre 0,05 et 0,25 livre égyptienne le kWh.

6) Industrie manufacturière

i) Principales caractéristiques et cadre institutionnel

38. La part de l'industrie manufacturière (y compris les industries extractives autres que l'extraction de pétrole et de gaz) dans le PIB est d'environ 19 pour cent depuis 1999.  Les principales activités manufacturières sont la métallurgie et l'ouvraison des métaux, la transformation des produits alimentaires et la chimie (tableau IV.7).

Tableau IV.7

Production manufacturière par activité, 1996-2004

(en millions de livres égyptiennes)

	Activité
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004

	Matériaux de construction
	8 803
	9 290
	9 439
	10 207
	10 555
	11 162
	11 885
	12 031
	13 225

	Bois
	857
	904
	929
	1 081
	1 1177
	1 258
	1 308
	1 420
	1 434

	Papier
	4 016
	4 154
	4 250
	1 509
	4 986
	5 439
	5 778
	6 019
	6 496

	Chimie
	18 200
	19 379
	20 524
	21 270
	23 803
	25 351
	28 112
	29 116
	33 023

	Métallurgie
	7 870
	8 596
	9 397
	13 440
	14 119
	15 770
	16 544
	19 890
	19 078

	Ouvraison des métaux
	37 317
	42 365
	46 061
	50 114
	52 843
	55 280
	58 177
	59 911
	62 650

	Filature et tissage
	17 551
	18 000
	18 453
	18 457
	19 687
	20 212
	21 575
	21 915
	23 151

	Industries extractives et raffinage du pétrole
	228
	229
	229
	215
	222
	222
	222
	226
	371

	Industries alimentaires
	31 405
	35 495
	39 329
	39 459
	41 034
	43 176
	44 908
	46 015
	52 466

	Autres industries
	240
	351
	797
	778
	5 461
	6 368
	7 042
	7 552
	8 073

	Total 
	126 487
	138 763
	147 408
	159 531
	173 887
	184 238
	195 551
	204 095
	219 966


Source:
Renseignements communiqués par les autorités égyptiennes.

39. La moyenne des droits de douane appliqués aux produits manufacturés (définition CITI Rev.2) est de 27,6 pour cent, mais il y a une grande dispersion des taux (graphique IV.1).  Quelque 3 pour cent des droits sur les produits industriels ne sont pas consolidés;  les produits concernés sont les articles en caoutchouc et le caoutchouc, les machines et appareils mécaniques et les machines électriques.  Le tarif est progressif, si bien que le taux de protection effective augmente en fonction du degré d'ouvraison (graphique III.2).  La moyenne des droits est de 4,8 pour cent pour les matières premières, de 10,6 pour cent pour les demi-produits et de 28,2 pour cent pour les produits finis.

40. Selon les autorités, la production des entreprises privées a représenté quelque 77 pour cent de la production manufacturière en 2003:  actuellement, 95 entreprises manufacturières appartiennent toujours à l'État;  elles sont regroupées dans six sociétés de participations, par catégorie d'activité:  pharmacie, industrie alimentaire, chimie, métallurgie, filature et tissage, et transport.  Le gouvernement prévoit de les privatiser.

[image: image1.emf]0,0

10,0

20,0

30,0

40,0

50,0

60,0

70,0

80,0

90,0

100,0

Graphique IV.1

Protection tarifaire du secteur industriel, 2005
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41. En 1997, le gouvernement a lancé un programme de modernisation industrielle pour accroître la compétitivité des entreprises manufacturières privées.  Il s'agit d'aider ces entreprises à se développer, de renforcer les capacités des associations professionnelles et du Ministère de l'industrie et d'améliorer le cadre institutionnel de l'industrie manufacturière.  L'État a proposé des activités de formation à 287 organisations et a répondu à 2 005 demandes de prestations émanant de 1 187 entreprises ou organisations.  Le budget total de ce programme est de 430 millions d'euros, dont 250 millions proviennent de l'UE (il s'agit du plus important projet financé par l'UE dans le monde en développement), 106 millions proviennent de l'État égyptien et 74 millions correspondent à la participation des bénéficiaires du secteur privé.

42. L'Égypte souhaite accroître ses exportations de produits non traditionnels et promouvoir l'investissement étranger dans de nouvelles branches d'activité.  Les activités concernées sont la fabrication de meubles, la transformation du cuir, l'industrie chimique, la verrerie, la papeterie et la construction navale.
  Des incitations sont offertes à ces industries, de même qu'aux autres industries manufacturières, dans le cadre de la Loi sur les garanties et incitations à l'investissement (chapitre II 5)).

43. Un grand nombre de produits manufacturés importés font l'objet d'un contrôle de la qualité réalisé par l'Organisation générale du contrôle des exportations et des importations (GOEIC) (chapitre III 2) vii) b)).  Cela vaut notamment pour les produits électroniques, les pièces de rechange, les biens de consommation, les lave-linge, les machines électriques, les pièces d'automobile, les chaudières et les textiles.

ii) Principales activités manufacturières

a) Transformation des produits alimentaires

44. Les principales activités de l'industrie agroalimentaire sont la minoterie et la boulangerie, la production d'huiles comestibles et la production de boissons avec ou sans alcool.  Les principaux produits alimentaires exportés sont les produits de la minoterie, les fruits et légumes en conserve et les sucreries.

45. La moyenne des droits appliqués aux produits du groupe aliments, boissons et tabacs va de 15,3 pour cent et 23,2 pour cent pour les produits alimentaires (CITI 311 et 312) à 1 545,3 pour cent pour les boissons (CITI 313).  Pour des motifs religieux, l'Égypte applique des droits prohibitifs pouvant aller jusqu'à 3 000 pour cent aux boissons alcooliques importées.  Toutefois, dans le cas des alcools importés sous licence délivrée par le Ministère du tourisme, le droit est de 300 pour cent.  Les tabacs sont assujettis à un droit spécifique allant de 6,1 à 9 livres égyptiennes le kg.

46. L'investissement étranger dans la production de boissons alcooliques ne bénéficie pas des dispositions générales de la Loi n° 8/1997 et n'est autorisé que dans le cadre de coentreprises.  Les principaux investissements étrangers dans la transformation des produits alimentaires concernent la confiserie et la préparation des fruits et légumes, activités qui ne font pas l'objet de restrictions particulières.

b) Textiles et vêtements

47. En 2003, les exportations de textiles et de vêtements se sont montées à 515,7 millions de dollars EU et les importations à 279,1 millions de dollars EU.  L'essor de l'industrie des textiles et des vêtements est dû en grande partie à l'importante production de coton de première qualité;  l'Égypte exporte une partie de son coton brut ou filé.  La moyenne des droits appliqués aux textiles (CITI 321) est de 22,2 pour cent et la moyenne des droits appliqués aux vêtements, à l'exception des chaussures (CITI 3220), est de 35,6 pour cent.  Jusqu'en 2004, il était interdit d'importer un grand nombre de textiles et de vêtements.  Une double fumigation est exigée pour le coton importé.

48. En avril 2005, 33 entreprises de textiles et de vêtements appartenaient encore à l'État.  Il s'agit pour la plupart de filatures et d'usines de tissage qui sont regroupées dans une société de participations.  Les représentants des entreprises privées de textiles et de vêtements se sont plaints des difficultés d'accès aux intrants dues à différents obstacles.

49. L'Égypte a communiqué en 2002 à l'Organe de supervision des textiles une notification concernant l'avancement de l'intégration dans le cadre de l'Accord sur les textiles et les vêtements.
  Au total, elle avait intégré 19 140 tonnes de peignés et filés, tissus, articles confectionnés et vêtements.

c) Véhicules automobiles

50. En 2003, l'Égypte a importé pour 361 millions de dollars EU et exporté pour 6,1 millions de dollars EU de véhicules automobiles.  L'industrie automobile fait essentiellement du montage, en général dans le cadre de coentreprises réunissant des constructeurs automobiles étrangers et des sociétés égyptiennes.

51. La moyenne des droits appliqués aux véhicules automobiles est de 21,8 pour cent.  Il est interdit d'importer des véhicules usagés.  L'Égypte applique des prescriptions de teneur en éléments locaux dans l'industrie du montage automobile (chapitre III 4) v)).

7) Services

i) Aperçu général

52. L'activité des services représente environ 48 pour cent du PIB (tableau IV.1).  Les services les plus importants sont les services commerciaux et financiers, mais leur part dans le PIB est en déclin constant depuis 1997.  La part des transports, y compris les péages du canal de Suez, a fluctué autour de 9 pour cent, et celle de l'hôtellerie et de la restauration a progressé en raison du développement du tourisme.

53. Le commerce des services dégage un important excédent, qui a atteint 7 318 millions de dollars EU en 2003/04 (tableau I.4).  Le tourisme et le canal de Suez sont les principales sources de devises, à raison de 5 475 millions et 2 848 millions de dollars EU, respectivement.

54. Durant le Cycle d'Uruguay, l'Égypte a pris des engagements spécifiques visant quatre des 12 secteurs définis par l'OMC (tableau IV.8).  De façon générale, ces engagements consistaient à consolider le dispositif en vigueur au moment des négociations.  Toutefois, depuis quelques années, l'Égypte a un régime plus libéral que ce à quoi elle s'était engagée.  La Division des accords commerciaux internationaux du Ministère du commerce extérieur est le point de contact et d'information notifié au Conseil du commerce des services.

55. La Liste annexée à l'AGCS restreint l'entrée de séjour temporaire de personnes physiques.  En vertu du Code du travail (Loi n° 137/1981), le nombre de salariés étrangers est limité à 10 pour cent de l'effectif total de chaque entreprise.  De plus, il y a des restrictions visant l'acquisition de terrains à affectation commerciale par des étrangers, sauf à l'intérieur des zones franches où aucune autorisation n'est requise.  L'Égypte a en outre inscrit des restrictions visant la présence commerciale pour la plupart des secteurs pour lesquels elle a pris des engagements.  Les participations étrangères sont plafonnées, à 49 ou 51 pour cent, dans des activités telles que la construction, l'assurance et les transports, et l'établissement d'une présence commerciale dans les sous‑secteurs de la banque et de l'assurance est subordonnée à l'existence d'un besoin économique.  Dans le cadre du cinquième Protocole de l'AGCS, l'Égypte s'était engagée à porter le plafond des participations étrangères aux capitaux des entreprises en dehors des zones franches de 49 pour cent à 51 pour cent avant le 31 décembre 1999 et à assouplir le critère du besoin économique en ce qui concerne l'assurance-vie, l'assurance maladie et l'assurance accident personnel en 2000 et les autres assurances en 2002.

Tableau IV.8
Récapitulations des engagements spécifiques de l'Égypte dans les différents sous-secteurs des services 
	
	
	
	Accès au marché
	Traitement national

	
	Mode de fourniture:
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
Transfrontières
	1
	
	
	
	1
	
	
	

	
	
Consommation à l'étranger
	
	2
	
	
	
	2
	
	

	
	
Présence commerciale 
	
	
	3
	
	
	
	3
	

	
	
Présence de personnes physiques
	
	
	
	4
	
	
	
	4

	Engagements (■ total;  ◨ partiel;  □ néant; − non mentionné dans la Liste)

	Engagements sectoriels
	
	
	
	
	
	
	
	

	Services de télécommunication
	
	
	
	
	
	
	
	

	Services intérieurs et internationaux quelle que soit la technologie employée:  téléphonie locale;  télex;  télégraphie;  télécopie;  lignes louées (liaisons internationales seulement) 
	−
	□
	◨
	◨
	□
	□
	□
	◨

	Services internationaux quelle que soit la technologie employée:  transfert de données;  services Internet 
	−
	□
	□
	◨
	□
	□
	□
	◨

	Services intérieurs quelle que soit la technologie employée:  transfert de données;  lignes louées;  services Internet
	−
	□
	□
	◨
	□
	□
	□
	◨

	Autres services:  téléphonie mobile (numérique uniquement)
	−
	□
	◨
	◨
	□
	□
	□
	◨

	Autres services quelle que soit la technologie employée:  radiomessagerie;  microstations terrestres;  services à valeur ajoutée
	−
	□
	□
	◨
	□
	□
	□
	◨

	Construction et services d'ingénierie connexes
	
	
	
	
	
	
	
	

	Génie civil
	−
	−
	◨
	□
	−
	−
	□
	□

	Travaux de construction spéciaux
	−
	−
	◨
	□
	−
	−
	□
	□

	Montage
	−
	−
	◨
	□
	−
	−
	□
	□

	Construction électrique
	−
	−
	◨
	□
	−
	−
	□
	□

	Services financiers
	
	
	
	
	
	
	
	

	Assurance et services liés à l'assurance
	
	
	
	
	
	
	
	

	Vie, santé, accidents personnels
	□
	□
	◨
	◨
	□
	□
	□
	◨

	Autres que sur la vie
	−
	□
	◨
	◨
	−
	□
	□
	◨

	Réassurance et rétrocession
	□
	□
	◨
	□
	□
	□
	□
	□

	Services annexes autres que l'intermédiation
	
	
	
	
	
	
	
	

	Services actuariels
	−
	−
	◨
	□
	−
	−
	□
	□

	Conseil (uniquement évaluation et gestion du risque)
	□
	□
	◨
	□
	□
	□
	□
	□

	Estimation des sinistres
	−
	−
	◨
	□
	−
	−
	□
	□

	Bureaux de liaison 
	□
	□
	◨
	□
	□
	□
	□
	□

	Intermédiation
	◨
	◨
	−
	−
	□
	□
	−
	−

	Services bancaires
	
	
	
	
	
	
	
	

	Banques en coentreprises
	−
	−
	◨
	◨
	−
	−
	◨
	□

	Succursales de banques étrangères
	−
	−
	◨
	□
	−
	−
	◨
	□

	Bureaux de représentation de banques étrangères
	−
	−
	◨
	□
	−
	−
	−
	□

	Autres services financiers
	
	
	
	
	
	
	
	

	Valeurs mobilières:  souscription;  courtage;  négoce;  compensation et règlement;  promotion et commercialisation;  gestion de portefeuilles et de placements;  création de fonds communs de placement;  capital-risque
	□
	□
	□
	□
	□
	□
	□
	□

	Crédit-bail
	−
	−
	◨
	□
	−
	−
	◨
	□

	Tourisme et services annexes
	
	
	
	
	
	
	
	

	Hôtellerie et restauration
	−
	□
	◨
	□
	−
	□
	◨
	□

	Agences de voyages et voyagistes
	−
	□
	◨
	□
	−
	□
	◨
	□

	Autres services touristiques
	
	
	
	
	
	
	
	

	Services de gestion
	□
	□
	◨
	□
	□
	□
	◨
	□

	Services de transport 
	
	
	
	
	
	
	
	

	Transport terrestre
	−
	□
	□
	−
	−
	□
	□
	−

	Transport sur les voies navigables intérieures
	−
	□
	◨
	□
	−
	□
	□
	□

	Établissements de formation touristique
	□
	□
	□
	□
	□
	□
	□
	□

	Congrès liés au tourisme
	□
	□
	□
	□
	□
	□
	□
	□

	Restauration collective
	□
	□
	□
	□
	□
	□
	□
	□

	Services de transport
	
	
	
	
	
	
	
	

	Transport maritime international
	−
	□
	◨
	◨
	−
	□
	□
	□

	Services d'appui au transport maritime:  dragage portuaire 
	−
	−
	◨
	◨
	−
	−
	□
	□


Source:
Documents de l'OMC GATS/SC/30, 15 avril 1994;  GATS/SC/30/Suppl.1, 28 juillet 1995;  GATS/SC/30/Suppl.2, 26 février 1998;  et GATS/SC/30/Suppl.3, 5 juin 2002.

56. En vertu des exemptions du traitement NPF au titre de l'article II de l'AGCS, l'Égypte accorde le traitement national, dans tous les sous-secteurs des services, au personnel provenant de Grèce, de Jordanie, de Libye, du Qatar, du Soudan, des Émirats arabes unis et du Yémen, et se réserve la possibilité d'appliquer cette disposition à d'autres pays (tableau IV.9).  Elle a prévu des exemptions sectorielles supplémentaires (principalement en ce qui concerne l'application du traitement NPF aux pays avec lesquels elle a conclu des accords commerciaux régionaux bilatéraux) pour les services de transport et de communication.

Tableau IV.9

Résumé des exemptions au titre de l'article II (traitement NPF) inscrites sur la liste de l'Égypte
	Tous sous-secteurs
	Traitement national pour le personnel provenant des Émirats arabes unis, de Grèce, d'Iraq, de Jordanie, de Libye, du Qatar, du Soudan et du Yémen et éventuellement d'autres pays

	Engagements sectoriels (par principal sous-secteur)a

	2.  Services de communication 
	Traitement national dans le cadre des accords de coproduction d'œuvres audiovisuelles conclus avec les pays suivants:  Algérie, Chypre, Émirats arabes unis, Iraq, Jordanie, Koweït, Liban, Libye, Maroc, Mauritanie, Oman, Soudan, Syrie, Tunisie, et éventuellement d'autres pays.

	11.  Services de transport 
	La fourniture de services de transport routier à destination et en provenance de l'Égypte ou à travers l'Égypte n'est autorisée que pour les pays de la Ligue arabe et, le cas échéant, d'autres pays avec lesquels l'Égypte a conclu des accords bilatéraux ou multilatéraux.  L'exemption du traitement NPF est appliquée pour promouvoir le commerce entre pays arabes et faciliter la circulation des nationaux de pays arabes dans le cadre des engagements que l'Égypte a pris en sa qualité de membre de la Ligue arabe 


a
Classification établie par le Secrétariat de l'OMC. 

Note:
Le tableau ci-dessus résume les dérogations au principe NPF (traitement de la nation la plus favorisée - article II) inscrite sur la Liste de l'Égypte. Il n'est pas aussi détaillé que la Liste et ne saurait s'y substituer.

Source:
Document de l'OMC GATS/EL/30, 15 avril 1994

57. Associée à d'autres pays en développement Membres, l'Égypte a présenté au Conseil du commerce des services en session extraordinaire trois communications visant à libéraliser davantage le commerce des services et à accroître la participation des pays en développement.  La première comporte des propositions de libéralisation du commerce en mode 4 dans le cadre des négociations relatives à l'AGCS.
  La libéralisation du mode 4 améliorerait considérablement l'accès des fournisseurs des pays en développement aux marchés.  L'Égypte considère que les négociations devraient porter en particulier sur les points suivants:  reconnaissance de catégories communes de mouvement de personnes, élargissement des engagements sectoriels, restrictions administratives visant l'entrée et le séjour de fournisseurs de services, rôle des critères de besoin économique et reconnaissance des qualifications.

58. Les deux autres communications visent à ouvrir un débat sur le degré auquel l'article IV de l'AGCS, concernant la participation croissante des pays en développement, est appliqué dans les négociations en cours.  À cet effet, la première contient plusieurs questions conçues pour aider les pays en développement Membres à évaluer les conditions d'accès aux marchés qui ont été offertes dans les négociations.
  La seconde évalue les progrès accomplis en ce qui concerne les éléments communs recensés dans les propositions de négociation et les demandes faites par les pays en développement Membres;  elle conclut que certains Membres n'ont pas du tout amélioré les engagements préexistants et que d'autres n'ont apporté que des modifications mineures qui n'accroissent guère la portée de leurs engagements.  En particulier, la plupart des offres ne contiennent aucune amélioration réelle en ce qui concerne le mode 4.

59. Dans son offre initiale dans le cadre des négociations sur les services, l'Égypte se propose d'élargir sa liste d'engagements horizontaux et sectoriels.
  Pour ce qui est des engagements horizontaux, elle envisage d'élargir le champ d'application des dispositions relatives à l'entrée et au séjour temporaire de personnes physiques.  Pour le reste, elle envisage des engagements sectoriels supplémentaires en matière d'accès aux marchés des télécommunications, des services de construction et d'ingénierie connexe et des services financiers.  Comme ces engagements supplémentaires sont déjà intégrés dans le régime qu'elle applique, cette offre n'exigerait pas de modification de sa réglementation.

ii) Services financiers

a) Banques 

60. Le système bancaire égyptien compte actuellement 54 banques, contre 63 en 1999.  Outre la Banque centrale, il y a 27 banques commerciales (dont quatre appartiennent à l'État) qui ont 1 375 succursales, 23 banques d'affaires (dont 12 succursales de banques étrangères) et trois banques spécialisées.  Le secteur est dominé par les quatre banques commerciales d'État et leurs 937 succursales qui, en 2003, détenaient quelque 53,7 pour cent de l'actif bancaire total.  En juin 2004, l'actif bancaire total (sans compter les avoirs de la Banque centrale) était de 633 436 millions de livres égyptiennes, contre 382 338 millions en juin 2000.

61. La Banque d'Alexandrie, quatrième banque commerciale du pays, a été inscrite en tête de liste des banques à privatiser; le gouvernement prévoit de la céder d'ici au début de 2006.  Le gouvernement a ordonné à toutes les banques d'État de vendre leurs participations dans des banques en coentreprises.

62. Une nouvelle Loi bancaire (Loi n° 88/2003) a été adoptée en 2003;  son règlement d'application a été publié en 2004.  La Banque centrale est responsable de la supervision, du contrôle et de la réglementation du secteur bancaire.  Les règles sont les mêmes pour les banques étrangères et pour les banques à capitaux nationaux.  En particulier, le capital de démarrage doit être d'au moins 500 millions de livres égyptiennes et le ratio de fonds propres est de 10 pour cent au minimum.  Pour les succursales de banques étrangères, le minimum de fonds propres exigé est de 50 millions de dollars EU ou l'équivalent en devises convertibles.  L'article 87 de la Loi prévoit la mise en place d'un organisme d'assurance des dépôts ayant la personnalité juridique et son propre budget.  Jusqu'à présent, les banques insolvables étaient rachetées par des banques plus solides qui recevaient une indemnité pour la reprise des créances improductives.  Ce mécanisme a contribué à la concentration du système bancaire.

63. Les demandes d'établissement d'une banque ou d'une succursale de banque étrangère doivent être présentées au conseil d'administration de la Banque centrale, qui dispose d'un délai de 30 jours pour se prononcer.  En cas de refus, il doit motiver sa décision.  Les banques étrangères qui ont des succursales en Égypte doivent garantir tous les dépôts détenus dans ces succursales et tous leurs autres engagements.  Depuis 1999, la Banque centrale a reçu 20 demandes d'établissement de banques et 13 demandes d'établissement de succursales de banques étrangères.  Le processus d'agrément de nouvelles banques a été suspendu dans l'attente de la restructuration du secteur financier.

64. Les participations étrangères ne sont pas plafonnées.  Toute personne physique ou morale qui détient plus de 5 pour cent des actions d'une banque doit le signaler à la Banque centrale.  Une personne physique ou morale ne peut pas détenir plus de 10 pour cent du capital social d'une banque sans l'approbation du conseil d'administration de la Banque centrale.  Les Égyptiens peuvent librement employer des services bancaires à l'étranger.

65. Les banques étrangères peuvent ouvrir des bureaux de représentation en Égypte à condition de respecter les conditions suivantes:  i) la banque ne doit pas avoir de succursale en Égypte;  ii) son siège doit être contrôlé par les autorités de son pays d'origine;  et iii)  les bureaux de représentation ne doivent pas avoir d'autres activités que l'analyse du marché et des possibilités d'investissement.  Actuellement, 26 bureaux de représentation de banques étrangères opèrent en Égypte.

66. Les banques sont libres de fixer le niveau des taux d'intérêt et des commissions.  Les entreprises égyptiennes sont libres de choisir leur banque.

67. La Loi n° 80/2002, telle que modifiée par la Loi n° 78/2003, comporte des dispositions de lutte contre le blanchiment.  Elle exige que les établissements financiers et leurs salariés signalent à la Banque centrale les opérations suspectes, conservent la trace des transactions intérieures et internationales et, sur demande, mettent leurs données à la disposition du pouvoir judiciaire et des autres autorités responsables de l'application de la Loi.

b) Assurance

68. En novembre 2004, il y avait en Égypte 21 compagnies d'assurance (contre 12 en 1999), dont six offraient tous les types d'assurance autres que sur la vie, sept n'offraient que des assurances responsabilité civile et choses et cinq offraient des assurances‑vie;  les trois autres sont une société de garantie des crédits à l'exportation, une coopérative d'assurance et une compagnie de réassurance spécialisée.  Il y a en outre 614 caisses de retraite privées, trois fonds de prévoyance d'État et cinq pools d'assurance.  En 2003/04, les primes brutes se sont montées à 4 036 millions de livres égyptiennes.

69. Durant la période examinée, le gouvernement a vendu à des investisseurs étrangers des participations majoritaires dans deux compagnies d'assurance.  Quatre compagnies (trois compagnies d'assurance directe et la seule compagnie de réassurance d'Égypte) appartiennent toujours à l'État;  en 2003/04, leur part de marché dépassait les 70 pour cent.  Le gouvernement prévoit de les privatiser au milieu de 2006, après évaluation (terminée) et restructuration.

70. Le cadre juridique de l'assurance est défini par la Loi sur l'assurance (Loi n° 10/1981, telle que modifiée par la Loi n° 156/1998).  Le Conseil suprême de l'assurance est le principal organisme de formulation de la politique de l'assurance.  La Direction du contrôle des assurances (EISA), qui relève du Ministère de la planification, est responsable de l'application de la Loi et de la réglementation du sous‑secteur de l'assurance.

71. La Loi sur l'assurance autorise les investisseurs étrangers à détenir jusqu'à 100 pour cent du capital d'une compagnie d'assurance égyptienne.  Elle autorise aussi les compagnies étrangères à établir des bureaux de représentation pour faire de la publicité et de la promotion d'assurance-vie et non vie.  Toutefois, ces bureaux de représentation ne peuvent pas vendre des polices.  Il n'y a aucune restriction concernant la participation d'étrangers au conseil d'administration de compagnies d'assurance.  Tous les investissements dans le sous-secteur de l'assurance sont assujettis à un critère de besoin économique.  Toute participation de plus de 10 pour cent doit être approuvée par le Premier Ministre.  Le montant minimum du capital requis pour établir une compagnie d'assurance est de 30 millions de livres égyptiennes.  En vertu de la Loi sur l'assurance, les résidents (personnes physiques et morales) ne sont pas autorisés à acheter des assurances autres que sur la vie à l'étranger.  Toutefois, lorsqu'une couverture particulière n'est pas disponible sur le marché égyptien, l'EISA peut autoriser la conclusion de polices à l'étranger.  Les compagnies d'assurance égyptiennes ne sont pas autorisées à offrir leurs services à l'étranger.

72. En vertu de la Loi n° 91/1995, les compagnies d'assurance ne peuvent offrir que des assurances sur la vie ou des assurances autres que sur la vie et n'ont pas le droit de détenir des participations dans des compagnies ayant l'autre activité.
  En juin 2000, les primes d'assurance ont été entièrement déréglementées.  Néanmoins, elles doivent être approuvées par l'EISA, qui les examine en tenant compte des réserves dont dispose la compagnie.

73. Depuis le précédent examen (1999), le gouvernement a pris des mesures pour poursuivre la libéralisation du marché de l'assurance et intensifier la concurrence.  En 2000, la réglementation des primes d'assurance incendie et automobile a été supprimée.  Le critère du besoin économique a été supprimé pour l'assurance-vie, l'assurance maladie et l'assurance accidents personnels en 2000/01, et pour l'assurance-vie en 2002/03.  En 2003, le gouvernement a abrogé une disposition qui obligeait les compagnies d'assurance à rétrocéder 30 pour cent de leurs assurances autres que sur la vie et 50 pour cent de leurs assurances-vie à la Compagnie égyptienne de réassurance.

c) Marchés des capitaux

74. La Bourse du Caire et d'Alexandrie (CASE) est la principale bourse égyptienne.  Le volume des échanges et le nombre de sociétés cotées étaient moins élevés en 2004 qu'en 2000, mais la capitalisation boursière a beaucoup augmenté (tableau IV.10).  La baisse du nombre de sociétés cotées est due essentiellement à l'adoption de nouvelles règles d'admission en 2000.

Tableau IV.10

Indicateurs boursiers, 1996-2004

	
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004

	Échange de titres cotés (millions de livres égyptiennes)
	8 769
	20 282
	18 501
	32 851
	41 745
	24 660
	25 985
	23 039
	36 124

	Volume des échanges (millions de titres)
	171
	287
	440
	841
	952
	1 184
	713
	1 202
	1 786

	Taux de rotation (pourcentage)
	18,2
	28,6
	22,3
	29,5
	34,9
	22,2
	21,6
	13,4
	15,4

	Valeur mensuelle moyenne des échanges (millions de livres égyptiennes)
	731
	1 690
	1 542
	2 738
	3 3479
	2 055
	2 165
	1 920
	3 010

	Nombre de sociétés cotées (en fin d'année)
	646
	650
	861
	1 033
	1 076
	1 110
	1 151
	967
	792

	Capitalisation boursière (en milliards de livres égyptiennes)
	48,1
	70,9
	83,1
	112,3
	119,8
	111,3
	120-,0
	171,9
	233,9

	  En pourcentage du PIB 
	18,8
	25,4
	30,5
	36,8
	35,3
	30,2
	30,1
	41,0
	53,0

	Participation étrangère (en pourcentage du volume des échanges)
	..
	19,0
	21,1
	22,0
	23,0
	16,0
	19,0
	20,5
	27,5


..
Non disponible.

Source:
Renseignements communiqués par la Direction du marché des capitaux et par la Bourse du Caire et d'Alexandrie. 

75. Les étrangers peuvent acheter et vendre des titres sans restrictions.  La participation étrangère (en pourcentage du volume des échanges) a diminué depuis 1999, mais elle a recommencé à augmenter depuis que l'Égypte a adopté un régime de taux de change flottant en janvier 2003.

76. Le gouvernement a pris diverses mesures pour aligner la réglementation du marché des capitaux sur les normes internationales.  Les sociétés cotées sont tenues d'appliquer les normes internationales de comptabilité et d'information financière.  Les règles d'admission à la cote et de radiation ont été durcies pour éliminer de la cote les sociétés peu fiables.  Un nouveau système de négoce électronique a été mis en place et le système de compensation et de règlement a été modernisé.

77. Le marché des capitaux est régi par la Loi n° 95/1992 et son règlement d'application (Décret ministériel n° 135/1993).  Cette loi vise les sociétés anonymes qui font appel à l'épargne publique et les sociétés qui interviennent sur le marché des valeurs mobilières.  Elle définit les droits et les obligations de la Direction du marché des capitaux, principal organisme de supervision.

78. Le gouvernement a formulé un nouveau projet de loi sur le marché des capitaux visant à simplifier la participation aux activités boursières, qui est actuellement examiné par le Parlement.  Ce texte contient des dispositions relatives aux droits des actionnaires de sociétés cotées en Égypte et aux obligations d'information de ces dernières.

iii) Télécommunications et services postaux

79. Le marché des télécommunications a rapidement progressé ces dernières années grâce à une libéralisation partielle et à l'ouverture à la concurrence (tableau IV.11).  L'entreprise d'État fournisseur de liaisons téléphoniques fixes, Telecom Egypt, avait 9 millions d'abonnés en février 2004.  Il y a deux fournisseurs de téléphonie mobile, Mobinil et Vodafone, qui comptaient au total quelque 7,9 millions d'abonnés en février 2005.  Le fait qu'il n'y a que deux opérateurs de téléphonie mobile est dû à la décision de leur octroyer une période d'exclusivité de quatre ans depuis 1998 pour faciliter le développement des réseaux.  Une troisième concession a été accordée en 2003, mais elle a été annulée pour non-exploitation;  le gouvernement prévoit de faire un nouvel appel d'offres.

Tableau IV.11

Services de télécommunication, 1998-2004

(en millions d'unités et en dollars EU) 

	
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004

	Lignes principales en service (millions)
	3,9
	4,7
	5,5
	6,8
	7,5
	8,8
	..

	Abonnés à la téléphonie mobile (millions)
	0,2
	0,9
	2,2
	3,4
	4,4
	5,8
	7,5

	Utilisateurs d'Internet (millions)
	0,1
	0,3
	0,6
	1,0
	1,5
	2,7
	..

	Droit de raccordement pour les entreprises (dollars EU)
	..
	..
	288,18
	..
	222,22
	170,94
	..

	Abonnement commercial mensuel (dollars EU)
	..
	..
	1,80
	..
	222
	1,97
	..

	Investissement annuel (millions de dollars EU)
	..
	..
	513,1
	65,8
	..
	513,0
	..

	Prix d'un appel local de trois minutes par téléphone cellulaire aux heures de pointe (dollars EU)
	..
	..
	0,78
	..
	0.17
	0,13
	..

	Utilisateurs d'Internet (pour 100 habitants)
	..
	..
	0,71
	..
	2,82
	4,37
	..


..
Non disponible.

Source:
Renseignements communiqués par les autorités égyptiennes.

80. L'Assemblée du peuple a adopté en février 2003 une nouvelle Loi sur les télécommunications (Loi n° 10/2003).  Cette loi porte création de l'Office national de la réglementation des télécommunications (NTRA), organisme semi-autonome placé sous la tutelle du Ministère des technologies de la communication et de l'information et responsable de la réglementation des télécommunications en Égypte.  Le NTRA est aussi chargé de la réglementation et de l'attribution des fréquences radio et télévision.

81. Pour établir, exploiter ou fournir tout service de télécommunication, ainsi que pour importer, fabriquer ou assembler des équipements de télécommunication, il faut obtenir une licence de la NTRA.  Cette licence détermine les obligations du titulaire pour ce qui est de la nature du service, des technologies employées, du service universel et de la fixation des prix.  Il n'y a pas de discrimination entre les entreprises nationales et étrangères dans le processus de délivrance des licences.  Le service universel est financé par un fonds alimenté par l'excédent budgétaire de la NTRA, par des contributions additionnelles de l'État et par un pourcentage des droits de licence et d'utilisation des fréquences.

82. La société Telecom Egypt est toujours un monopole d'État, mais le gouvernement a annoncé qu'il avait l'intention d'offrir jusqu'à 44 pour cent de son capital à un investisseur stratégique et de vendre des actions supplémentaires en bourse lorsque l'état du marché le permettra.  En vertu de la Loi sur les télécommunications, Telecom Egypt n'a plus le monopole de la téléphonie intérieure et internationale par ligne fixe depuis le 31 décembre 2005.

83. L'Égypte a signé l'Accord sur les technologies de l'information en avril 2003.
  Elle a participé aux travaux du Groupe de négociation sur les services de télécommunication de base.  En juin 2002, elle a accepté le quatrième Protocole de l'AGCS.
  En vertu de sa Liste, le monopole de Telecom Egypt pour la téléphonie internationale devait disparaître au plus tard le 31 décembre 2005.  Telecom Egypt devra accorder aux fournisseurs importants une interconnexion en tous points du réseau où cela est techniquement possible, à des conditions non discriminatoires et sans retard excessif.  Les accords d'interconnexion doivent être soumis à la NTRA pour approbation.  Si les parties ne parviennent pas à s'entendre, c'est la NTRA qui détermine les conditions d'interconnexion.

84. Le Ministère des technologies de l'information et des communications a créé, en janvier 2002, un Fonds d'affectation spéciale pour les technologies de l'information et de la communication dont le but est de rendre ces technologies plus accessibles et abordables pour tous les citoyens.

85. L'Assemblée du peuple a adopté en avril 2004 la Loi sur les signatures électroniques (Loi n° 15/2004) qui régit le commerce électronique.  Afin de promouvoir cette forme de commerce, la Loi assimile les contrats conclus en ligne aux contrats traditionnels.  Elle prévoit la création d'une Direction du développement des technologies de l'information chargée de mettre au point des systèmes et règles pour les signatures et transactions électroniques.

86. En vertu des Lois n° 16/1970 et 19/1982, l'Office national des postes (ENPO) est un établissement autonome placé sous la tutelle du Ministère des technologies, de la communication et de l'information.  Il a à la fois un rôle de réglementation et un rôle opérationnel.  Il est responsable du développement des services postaux et de la formulation de la politique postale et offre tous les types de services postaux.  Les entreprises privées (y compris les entreprises à capitaux étrangers) sont autorisées à offrir des services de courrier rapide.

iv) Transports

a) Transport maritime et voies navigables

87. L'Égypte a neuf grands ports, appartenant tous à l'État, dont la capacité de traitement est de 73 millions de tonnes de marchandises par an.
  Le port principal est celui d'Alexandrie et il traite environ 32,6 millions de tonnes de marchandises par an.  Les péages du canal de Suez ont rapporté près de 10 pour cent des recettes en devises de l'Égypte en 2004.  Le canal est exploité par la Direction du canal de Suez, qui appartient à l'État et qui détermine le montant des péages.  Les autorités prévoient d'élargir le canal pour permettre le passage de superpétroliers en 2010 et de pétroliers géants entre 2010 et 2015.  Après plusieurs années de stagnation, le trafic a beaucoup augmenté en 2003 (tableau IV.12).  Selon les autorités, le trafic des ports de mer représente entre 85 et 90 pour cent du commerce extérieur de l'Égypte.  En 2003, la flotte égyptienne comptait 124 navires (dont 14 appartenant à l'État), soit au total 2 millions de tonnes de port en lourd.

Tableau IV.12

Trafic du canal de Suez, 1996-2004

	
	1996
	1997
	1998
	1999
	2000
	2001
	2002
	2003
	2004

	Nombres de navires
	14 731
	14 430
	13 471
	13 490
	14 141
	13 986
	13 447
	15 667
	16 850

	Navires (millions de tonnes nettes)
	355
	369
	386
	385
	439
	456
	445
	549
	621

	Recettes (millions de dollars EU) 
	1 849
	1 793
	1 765
	1 823
	1 942
	1 911
	1 964
	2 606
	3 085


Source:
Renseignements communiqués par les autorités égyptiennes.

88. Le régime des transports maritimes est défini par plusieurs lois et règlements généraux ou spécifiques (tableau IV.13).  La Loi n° 1/1998 a modifié la Loi n° 12/1964 pour autoriser les investisseurs privés à participer à l'exploitation des ports et à fournir des services portuaires.  L'Égypte n'a pas de politique ou de législation particulière concernant le transport multimodal.  Elle a conclu des accords bilatéraux avec le Bangladesh et l'Arabie saoudite prévoyant un partage des cargaisons sur une base 40-40-20.
  Les cargaisons transportées pour le compte de l'État ou du secteur public doivent être transportées par des navires appartenant à l'État ou à des armateurs égyptiens ou par des navires battant pavillon étranger affrétés par le fournisseur ou l'importateur.
 

Tableau IV.13

Lois et règlements régissant les transports maritimes, 2005

	Texte
	Application

	Loi n° 84/1949
	Immatriculation de navires marchands sous pavillon égyptien

	Loi n° 232/1989
	Sécurité

	Loi n° 8/1990
	Commerce maritime 

	Loi n° 94/1996
	Exemptions des droits de douane et de la taxe sur les ventes

	Loi n° 11/1998
	Établissement de la Direction maritime 

	Décret ministériel n° 105/1990
	Nationalité des membres d'équipages de navires égyptiens

	Décret ministériel n° 21/1996
	Détention par le secteur privé et accès aux services

	Décrets ministériels n° 520 et 521/2003
	Conditions d'octroi de licences pour les transports maritimes et activités connexes


Source:
Renseignements communiqués par les autorités égyptiennes.

89. Les nationaux et les entreprises à capitaux majoritairement égyptiens ont le droit d'immatriculer des navires sous pavillon égyptien.  Les compagnies maritimes peuvent être enregistrées soit en vertu de la Loi sur les sociétés (Loi n° 230/1981) soit en vertu de la Loi sur les garanties et incitations à l'investissement (Loi n° 8/1997), mais elles doivent obtenir une licence délivrée par la Direction générale de l'investissement et des zones franches.  La Loi n° 232/1989 contient des dispositions relatives à la sécurité et à la conception des navires battant pavillon égyptien;  en particulier, l'âge maximum des navires est fixé à 20 ans en général et à 15 ans dans le cas des navires de transport de passagers.

90. Il y a des restrictions de nationalité visant les compagnies maritimes enregistrées en Égypte:  en vertu du Décret ministériel n° 105/1990, l'équipage ne peut pas comporter plus de 5 pour cent d'étrangers, et le Président et la majorité du conseil d'administration doivent être de nationalité égyptienne;  dans le cas des entreprises de services auxiliaires, la proportion d'administrateurs étrangers peut dépasser 50 pour cent.  Les compagnies établies dans les zones franches sont exemptées des prescriptions de nationalité concernant l'armateur et l'équipage.

91. L'amélioration des voies navigables est une des priorités du gouvernement.  Le Plan directeur des voies navigables comporte des éléments tels que le balisage d'un chenal sécurisé sur le Nil entre Assouan et le Caire, utilisable 24 heures sur 24 tous les jours de l'année, la construction d'un terminal de conteneurs à Ather El Nabi et la mise en place d'un système centralisé de surveillance et de contrôle de la navigation.

b) Transport aérien

92. Il y a en Égypte 22 grands aéroports civils;  en 2004 ont transité par ces aéroports quelque 15,5 millions de voyageurs en provenance ou à destination de l'étranger, 8 millions de voyageurs empruntant les lignes intérieures et 220 000 tonnes de marchandises.  L'aéroport le plus important est l'aéroport international du Caire, par lequel transitent quelque 9,2 millions de voyageurs par an, suivi par ceux d'Hourgada, de Louxor et de Charm El-Sheikh, qui accueillent chacun 4,6 millions de passagers.  La Société égyptienne des aéroports et de la navigation aérienne, entreprise d'État créée en 2001, est responsable de la gestion de la plupart des aéroports et notamment de l'aéroport international du Caire.

93. Le Ministère de l'aviation civile, créé en mars 2002, est responsable de la formulation de la politique de transport aérien et fixe les droits et redevances applicables à l'aviation civile.  La Direction de l'aviation civile (ECAA), placée sous la tutelle du Ministère de l'aviation civile, est responsable de la réglementation du transport aérien civil (contrôle du trafic et délivrance des licences d'exploitation d'aéroports et d'aéronefs).  La compagnie nationale Egypt Air appartient à l'État et a sept filiales.

94. L'Égypte a conclu 118 accords bilatéraux de transport aérien.  Ces accords visent les troisième, quatrième et cinquième libertés.

95. La Loi n° 3/1997 relative aux contrats de construction-exploitation-transfert (CET) d'aéroports est la principale base juridique de la participation du secteur privé aux activités aéroportuaires.  En vertu de cette loi, des investisseurs privés, nationaux ou étrangers peuvent construire et exploiter des aéroports commerciaux dans le cadre de concessions accordées pour des durées allant jusqu'à 99 ans.  Le Ministère de l'aviation civile a déjà accordé des concessions de CET à un groupe d'investisseurs privés pour les aéroports de Marsa Alam et d'El Alamein.  Les autorités sont en train de négocier des contrats avec des entreprises privées pour la gestion des principaux aéroports du pays.

96. La Banque mondiale a approuvé en mars 2004 un crédit de 335 millions de dollars EU pour financer la construction de nouveaux terminaux aux aéroports du Caire et de Charm El Sheikh, dont le coût est estimé à 2 557 millions de livres égyptiennes.  L'essentiel du crédit (280 millions de dollars EU) sera affecté à l'aéroport du Caire.  La capacité de cet aéroport devrait être portée de 9,5 millions à 20 millions de passagers par an.  Le projet vise en outre à améliorer la qualité du service aéroportuaire et à promouvoir la participation du secteur privé à la gestion des aéroports et à la fourniture de services connexes.

v) Tourisme

97. Le tourisme est de loin la première source de recettes en devises de l'Égypte et emploie une grande partie de la population active (tableau IV.14).  Il a continué d'enregistrer de bons résultats depuis 1999 malgré une récession en 2001/02 suite aux attentats du 11 septembre.  Selon les autorités, il représente quelque 11,3 pour cent du PIB et rapporte 2,8 milliards de livres égyptiennes de recettes publiques sous forme d'impôts et de redevances.
  La majeure partie des touristes viennent d'Europe occidentale et méridionale (56 pour cent), d'Europe orientale (18 pour cent), du Moyen‑Orient (15 pour cent) et d'Asie (5 pour cent).  Les attentats du début de 2005 ont souligné la nécessité de rassurer les visiteurs étrangers pour garantir l'avenir du tourisme égyptien.
98.  L'Égypte a de nombreux attraits et notamment un riche patrimoine historique accumulé sur plusieurs millénaires.  Les sites et monuments des civilisations pharaonique, nubienne, grecque, chrétienne et islamique sont aisément accessibles.  Par ailleurs, le tourisme balnéaire sur les côtes de la mer Rouge et du sud du Sinaï s'est beaucoup développé ces dernières années.
Tableau IV.14

Activité touristique, 1998/99 à 2003/04

	
	1998/99
	1999/00
	2000/01
	2001/02
	2002/03
	2003/04a

	Nombre d'arrivées (en milliers)
	4 266
	5 311
	5 347
	4 341
	5 239
	3 797

	
Pourcentage de variation
	
	24,5
	0,7
	-18,8
	20,7
	-27,5

	Nombre de nuitées (en milliers)
	25 692
	34 045
	32 702
	28 542
	33 011
	38 157

	Recettes touristiques (en millions de dollars EU)
	3 235,1
	4 313,8
	4 316,9
	3 422,8
	3 796,4
	2 861,8

	Capacité hôtelière (en milliers)b
	93,8
	113,6
	120,7
	132,1
	136,5
	150,0

	
Taux d'occupation des chambres d'hôtel (pour cent)
	59
	71
	72
	52
	55
	48

	Investissement fixe (en millions de dollars EU)
	1 469
	1 433
	1 441
	1 002
	472
	..

	Emploi (en milliers)
	147
	150
	155
	217
	239
	253


..
Non disponible.

a
Estimations provisoires.

b
Année civile depuis 1999.

Source:
Renseignements communiqués par les autorités égyptiennes.

99. La réglementation et le développement des activités touristiques relèvent du Ministère du tourisme et de la Direction du tourisme (TDA).  La TDA est le principal organisme public responsable de la promotion de l'investissement dans les zones prioritaires de développement touristique.  Elle est chargée de suivre les différents projets touristiques et de veiller au respect des normes.  Le budget annuel de la promotion touristique est d'environ 40 à 45 millions de dollars EU.  La Direction générale de l'investissement étranger et des zones franches (GAFI) publie régulièrement des informations sur les possibilités d'investissement dans le tourisme.

100. L'industrie touristique égyptienne est régie par un grand nombre de lois et de règlements (tableau IV.15).  Toute personne physique ou morale qui souhaite avoir une activité touristique doit s'enregistrer auprès du Ministère du tourisme.  Le Ministère classe tous les établissements touristiques et les tarifs doivent lui être soumis pour approbation.  Les nationaux et étrangers résidant en Égypte ont droit à un rabais de 50 pour cent sur les tarifs des hôtels.  Depuis le précédent examen (1999), le gouvernement a continué de privatiser de petits hôtels et autres équipements touristiques appartenant à l'État;  l'hôtel du Nil a été vendu 48,9 millions de livres égyptiennes en février 2000.
101. Comme les possibilités d'expansion du tourisme culturel ne sont pas illimitées, le gouvernement encourage de plus en plus la mise en valeur de zones balnéaires.  Ces zones sont notamment celles de Dahab, Nuweiba, Ras Mohamed, Charm El-Sheikh et Taba sur la côte sud du Sinaï, El Gona, El Quser, Hamata, Hourgada, Mara Alam, Ras Banas et Safaga sur la côte de la mer Rouge, et Bagoush, Fuka, Marsa Matrouh, ras El Hekma et Rosette sur la côte méditerranéenne.  Le gouvernement considère que le développement du tourisme dans ces zones a contribué à réduire les disparités économiques régionales.
Tableau IV.15

Lois et règlements régissant le tourisme, 2005

	Texte
	Application

	Loi n° 1/1973
	Hôtels et équipements touristiques, telle que modifiée par la Loi n° 102/1992

	Loi n° 2/1973
	Supervision des zones touristiques et de leur exploitation par le Ministère du tourisme

	Décret n° 181/1973
	Modalités et procédures d'agrément des hôtels et établissements touristiques

	Décret ministériel n° 343/1974
	Application de certaines dispositions de la Loi n° 1/1973 relatives aux hôtels et établissements touristiques

	Loi n° 38/1977
	Réorganisation des entreprises touristiques 

	Décret n° 222/1983
	Règlements d'application de la Loi n° 38/1977 

	Décret ministériel n° 96/1996
	Conditions et contrôle des systèmes de multipropriété de résidences hôtelières

	Décret ministériel n° 194/1997
	Définition des activités touristiques

	Décret ministériel n° 99/1999
	Règles et conditions d'autorisation des entreprises offrant des activités aquatiques et de plongée

	Décret ministériel n° 318/2000
	Conditions et règles d'agrément des centres de plongée en apnée des hôtels et établissements touristiques

	Décret n° 1034/2002 du Premier Ministre 
	Contrôle des garanties d'investissement et de l'emploi des incitations à l'investissement pour le développement touristique intégré


Source:
Renseignements communiqués par les autorités égyptiennes.

102. L'Égypte offre diverses incitations à l'investissement privé dans le tourisme (tableau IV.16).  Les investisseurs nationaux et étrangers ont droit aux avantages prévus par la Loi sur les garanties et incitations à l'investissement.  Il y a aussi des privilèges et incitations douaniers spéciaux visant à promouvoir la mise en valeur des terres.

Tableau IV.16

Incitations à l'investissement dans le tourisme, 2005

	Régime
	Exemptions ou abattements

	Impôts
	Tous les établissements touristiques sauf les restaurants sont exemptés d'impôts pendant cinq ans au Caire, dix ans dans les zones isolées et 20 ans dans les zones d'El Wady El Gedeed et Toshka, en vertu de la Loi sur les garanties et incitations à l'investissement (8/1997).

	
	La rénovation et l'extension d'aménagements touristiques donnent droit à un abattement de 50 pour cent de l'impôt sur les revenus.

	
	En vertu de la Loi n° 93/1996, les touristes et les navires de croisière qui font escale dans les ports égyptiens peuvent bénéficier d'un rabais allant jusqu'à 75 pour cent de la taxe portuaire.

	Droits de douane
	En vertu du Décret n° 11/1996, le droit de douane sur tous les équipements importés, sauf ceux qui sont destinés aux restaurants, est de 5 pour cent seulement.

	
	Le droit de douane sur les voitures pouvant transporter au maximum sept personnes importées par des entreprises de transport touristique est de 5 pour cent seulement.

	
	Les boissons alcooliques importées par des hôtels sont assujetties à un droit de 300 pour cent alors que le taux ordinaire va de 1 200 pour cent pour la bière à 3 000 pour cent pour les alcools forts.

	Achat/Mise en valeur de terrains
	La Loi n° 5/1996 autorise l'achat ou la location de terrains appartenant à l'État dans les zones désertiques.

	
	La Direction du tourisme accorde des crédits bonifiés aux entreprises qui créent des services d'infrastructure.

	
	La Loi n° 72/1996 autorise l'extension d'équipements touristiques et prévoit des exemptions en faveur de projets d'aménagements touristiques.

	
	La Direction du tourisme vend des terrains aux promoteurs privés pour un prix symbolique de 1 dollar EU le mètre carré dans certaines zones touristiques.


Source:
Renseignements communiqués par les autorités égyptiennes.
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